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MOBILISATION G E N E R A L E 
AU CAMBODGE 

• Les autorités vietnamiennes massent des dizaines 
de divisions à la frontière et multiplient les incursions 
en territoire cambodgien. 
m La radio cambodgienne annonce la mise en état d'alerte 
de Phnom-Penh et des provinces du Bec de Canard. 

Malgré les chars 
G R E V E S 

ET MANIFESTATIONS 
S E POURSUIVENT EN IRAN 

Mercredi matin : l'armée tire sur une manifestation 
à Zandjan : 5 morts, des dizaines de blessés 

Bien que les chers aient pris position dans la rue depuis dimanche, les manifestations 
n'ont pas cessé, notamment a Téhéran, Machhad et Hamadan, ville où l'armée a fait 
plusieurs morts. Par ailleurs les 37 000 ouvriers du pétrole poursuivent leur grève qui dure 
depuis plus d'une semaine et a fait ralentir la production de 6 mil/ions de barils par jour à 2 
millions. 

Lire en page 6 

La radio de Phnom 
Penh a annoncé que la 
capitale du Kampuchea 
Démocratique et ses en 
virons ont été placés en 
état d'alerte. 

Les préparatifs pour 
une nouvelle offensive 
sont très intenses du 
côté vietnamien — trou­
pes massées à la fron­
tière, arrivée d'arme­
ment lourd soviétique. 

La signature du traité 
d'amité soviéto-vietna­
mien ce week-end ac­
croît encore les mena­
ces. L'article 6 du traité 
affirme que «lorsque 
l'un des deux signataires 
est agressé ou menacé 
de l'être, les deux par­
ties se consulteront 
pour prendre des mesu­
res appropriées suscep­
tibles d'assurer leur paix 
et leur sécurité». 

Où sont les agresseurs 
aujourd'hui en Asie du 
sud-est ? Et qui menace 
le Vietnam ? Aucun au­
tre pays que le Vietnam 
ne prétend dominer 
d'autres pays en Asie du 
sud-est. Pour le Cam­
bodge, le sens de la 
visite de Le Duan à 
Moscou n'en est que 
plus clair : l 'URSS et le 
Vietnam ont mis au 
point ensemble leur 
coopération dans l'a­
gression en préparation. 
l 'URSS assurant au Viet­
nam à la fois l'arme­
ment et l'appui politi­
que. 

Lire en page 8 

LE SCANDALE 
KISMOUNE 

Il y a trois ans. Youssef Kismoune était 
condamné à 20 ans de prison par le tribunal 
de Beauvais, pour le meurtre d'une vieille 
dame. Depuis un mois, Youssef Kismoune 
qui a toujours proclamé son innocence, fait 
la grève de la faim, seul moyen de se faire 
entendre. 

Interrogé à la radio, le ministre de la 
Justice Alain Peyrefite s'est déclaré «suffi­
samment troublé pour avoir mis en marche la 
procédure qui peut conduire è une révision». 
Mais il ne paraît pas disposé à accélérer ce 
processus : Peyrefite ne croit pas aux erreurs 
judiciaires et la grève de la faim lui parait un 
«chantage». 

Kismoune, rappelons-le, a été condamné 
sans autre «preuve» que la dénonciation de 
deux cafetiors qui l'avaient déjà accusé d'un 
vol dont Kismoune avait été reconnu inno­
cent... 

Lire en page 3 

Manifestation 
à Naplouse 
contre 
Camp David 

Une manifestation s'est déroulée mardi à 
Naplouse regroupant des milliers de palestiniens, 
l'une des plus importantes de ces dernières 
années. 

Ils marquaient ainsi leur opposition aux 
accords de Camp David. Les maires de Hebron, 
Ranallah, et des principales villes de Cisjordenie 
participaient à la manifestation au cours de 
laquelle le maire de Ramallah a prononcé un 
discours résumant leurs position : «Nous de­
vons dire non è toutes ces choses que nous 
proposent les Américains et l'Egypte... Ils ne 
nous donnent rien en tant gue Palestiniens». Il 
dénonçait également le plan d'autonomie inter­
ne prévu par Israël. 

Nouvel incendie 
au foyer 
Sonacotra 
de Nanterre 

Lire en page 8 

Nice : 
inculpation 
du PDG 
du Casino Ruhl 

Lire en page 8 
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Tribune de discussion pour le 3 Congrès 
du Parti Communiste 
Révolutionnaire m~l 

La tribune de discussion pour le 3* Congres du PCR ml est ouverte aux 
organisations du Parti, à M l sympathisants et ses amis. Dans ce cadre, les nombreuses 
contributions gui sont attendues pourront être publiées selon l'ordre et l'intérêt de la 
discussion. Le camarade Jacques Wand/er, membre du Comité central et chargé par 
lui de cette tâche, répondra chague fois gue cela sera utile à ces contributions pour 
éclaircir le sens des modifications dans le projet et éventuellement, les développer. 

Centralisme démocratique : unité du Parti 
Dans le chapitre «pour 

faire la révolution, il faut 
un parti révolutionnaire» 
figure une étrange défini­
tion ; je cita «renforcer le 
centralisme démocratique 
c'est parvenir à un haut 
degré de centralisme sur la 
base d'un degré élevé de 
démocratie .* l'individu se 
soumet à l'organisation, la 
minorité â la ma/orité. l'é­
chelon intérieur à l'échelon 
supérieur, l'ensemble du 
Parti au Comité central élu 
par le Congrès». 

Pourquoi cette définition 
es' rue étrange ? Parce 
qu'elle résume le centraits 
me démocratique é un seul 
de ses aspects ; a savoir le 
centralisme, qui sa marque 
par l'observation des 4 «rè­
gles» de discipline qu'elle 
énonce (...) 

Je voudrais bien avoir 
dos précisions sur cer in 
léressant lapsus (si c'en 
est un) ainsi que sur la 
phrase mystérieuse «par la 
concentration des idées 
justes, le centralisme dé­
mocratique permet la rêa 
lisation de l'unité du Par 
ti». 

I M Laon 

Les régies dont ru parles 
ne réfèrent pas au seul 
centralisme, mais à la rela 
•ion qui le lie à la démo 
craiie. 

Le principe «la minorité 
se soumet à la majorité» 
es' bien, en effet, le principe 
clef de la démocrate, 
quelle que soi? sa forme. 
(Direce. fédérée, centrali­
sée. . . ) . La démocratie 

comprend deux aspects in 
dissociables : d'une part 
elle implique un large dé 
bai, uno riche confronta­
tion de points de vue ; 
d'autre part elle exige une 
application stricto des dé­
cisions qui en découlent. 
Sans ce deuxième aspect, 
le débat n'aurait plus au­
cun sens évidemment. Il 
résulte do cela que la dis­
cipline ne procède pas du 
seul cen'ralisme. mais bien 
aussi de l'application de la 
règle majoritaire. 

Dans le Pari, la démo 
craie se développe dans 
un cadre centralisé : c'est 
le Comité central élu, qui 
es» chargé d'appliquer et 
de développer le program 
me adopté par le Con-
grès : ses décisions valent 
pour l'onsemble du Parti, 
a' ce d'une manière égale. 

La centralisme tel que 
nous le concevons com­
pose donc en lui mémo 
deux aspects : d'une pari, 
c'est au Comité central 
qu'il revient de prendre des 
décisions. D'autre pan. 
comme il prend ces déci­
sions au nom du tout, il 
doit s'appuyer sur l'expé 
rience du Parti, solliciter 
son iniiiaiive. organiser le 
déba' sur la base de sa 
pratique, donner è tous les 
moyens de se forger un 
point de vue, par l'éduca 
ion. la circulation des 

etc. 

Ces - la concentrai ion 
des idées jus-es, partie in-
égran-e du processus d'é­

laboration de la ligne, qui 
donne son contenu au 
cen'ralisme démocratique. 
e 1 perme' de mieux com­

prendre les liens qui unis-
sen* centralisme proléta­
rien et démocra'ie proléta­
rienne. Il n'y a là rien de 
très mys'érieux : 

Sans le centralisme, 
c'fls!-è-dire sans concen-
1 ration des idées jusies 
rocueillios, la démocra'ie 
pordraii une partie de son 
objev Le dôbai ne permet -
'rail pas de dépasser les 
poims de vue initiaux ou 
paniels : l'unité ne par­
viendrait pas à s'établir et 
les conditions d'application 
de la règle majoritaire se-
raien' rendues irèsdifficiles 

Sans démocratie, c'esi-
I dire sans débat large sur 
la ligne, sans rassemble 
mon- des idées et examen 
des idées justes, le cen­
tralisme ne pourrait pas 
non plus fonctionner très 

correctemen' : le Parti ris­
querai! d'aboutir à des 
analyses superficielles ou 
hô'ives ei même è des 
jugemenis faux qui met-
raieni en cause sa ligne 

politique : son unité ei sa 
capacité â agir du même 
pas seraient ainsi compro­
mises. 

Pour conclure, il appa­
raît qu'aucune dos rôqles 
définies dans ce passage 
ne réfère a un seul des 
aspecs du centralisme dé­
m o c r a t i q u e . C h a c u n 
renvoie en far è la façon 
particulière dont se combi-
nen', au sein du Parti, te 
cen'ralisme et ta démocra­
tie, à la façon aussi dont, 
pour l'ac'ion, il réalise son 
unité interne. 

J . W. 

L e Quotidien du Peuple gravement menacé 

25 MILLIONS 
POUR VOTRE QUOTIDIEN 
Nous publions aujourd'hui une nou- C ' c 0
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velle liste de la souscription du Quoti- Chambéry 
dien du Peuple pour les 25 millions. D.G 260 
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Un secrétaire de section 
du PCF démissionne 
publiquement 

«J'AI PENSÉ POUVOIR DISCUTER 
DE TOUT C E L A DANS LA PRÉPARATION 

DU 23- CONGRES»... 

Yves 8ornât, secrétaire jusqu'en juiiet dernier de la 
section PCF de La nos ter dans le Morbihan, a rendu 
public il y a quelques jours sa démission Dans sa 
déclaration il indique notamment : «Il y a une crise 
grave, dans le PCF, dans sa politigue. Pour guoi 
allons-nous lutter ? Pour quel socialisme à la française 
s'if est impossible de gouverner avec la gauche non 
communiste ? De plus, le socialisme des pays de 
l'Est a fait faillite (...) J'ai pensé pouvoir discuter de 
tout cela dans la préparation du 23* congrès du PCF. 
Malheureusement, il n'y a gue la base qui discute 
vraiment I... ) L'appareil du PCF est ainsi fait que dans 
tes cellules seulement, il y a de véritables élections de 
responsables. Au-delà, les responsables sont ceux de 
la direction. Rien ne changera réellement parmi les 
cadres du Comité central, alors qu'il faut presque tout 
changer parce qu'ils ont fait faillite devant le peuple et 
les forces de gauche. Voilà en quelques mots 
pourquoi je quitte le F*CF après 16 ans d'activité où 
j'ai mis tout mon cœur. » 

Cette démission face è l'absence de débat démocra­
tique dans l'ensemble du PCF en annonce bien 
d'autres. Combien de militants sérieusement ébranlés 
suite à l'échec de la gauche aux dernières législatives 
et sur le point de donner leur démission se sont 
finalement résolu à «faire l'expérience de la prépara 
tion du 23 ' congrès ?» Yves Bornât a vite compris que 
la préparation du prochain congrès ne serait pas plus 
démocratique que les précédentes». 

Le Quotidien du Poupl» 
Adresse Postale BP 226 76 924 Cédex 19 

Crédit Lyonnais Agence ZU 4/0. compte N" 7713 J 
CCP N" 23 132 48 F Paris 

Directeur de Publication : Y. Chevet 
Imprimé par IPCC Paris 
Distribué par les NMPP 

Commission Paritaire 56 M? 

Téléphonez au Quotidien 
636 73 76 



Le Quotidien du Peuple 9 novembre - 3 

U POLITIQUE H H H 

Budget de la Défense Nationale 

PRIORITE AUX EQUIPEMENTS 
• Le budget de la Défense Nationale, tel que las 
députés l'examinaient mardi, est en accroissement 
de 14% sur celui da l'année dernière, soit une 
augmentation légèrement plus sensible que le 
budget d'ansambla. Cette année, l'effort a été mis 
sur la développement d'un certain nombre da 

matériels de la force de dissuasion stratégique, 
ainsi que sur la secteur «recherchas at développe­
ments». Au total, le budget de la Défensa Nationale 
représenta quelques 77 milliards da francs, soit 
18.28% das dépenses de l'Etat, ou encore 3,26% du 
produit intérieur brut. 

La budget de la défense 
s'inscrit dans le cadre de la 
loi de programmation mili 
taire, votée en juin 1976, 
et qui prévoit un plan 
d'équipement pour l'armée 
jusqu'en 1982. Jusqu'ici, 
un certain retard a été pris 
dans l'application de celte 
loi, retard qui nécessitera 
très probablement une ré­
vision des prévisions l'an 
prochain. En attendant, on 
peut observer quatre gran­
des orientations dans le 
budget 1979. 

LA FORCE NUCLÉAIRE 

Tout d'abord, un effort 
sensible dans le développe­
ment de la force nucléaire 
stratégique Celle-ci voit 
ses moyens accrus de 
30 %. Une somme impor­
tante est dégagée pour la 
réalisation du missile air-sol 
A moyenne portée dont 
seront équipés les mirages 
2 000 en 1982. Cot effort 
peut être consenti du fait 
de l'achèvement du pro­
gramme Pluton. Mais c'est 
bien sûr la mise on chan­
tier du sixième sous marin 
nucléaire, annoncée par 
Giscard le 25 septembre 
dernier, qui retient l'essen­
tiel des crédits. Secondai­
rement, 90 millions sont 
affectés au «Tonnant», qui 
entrera en service en 
1980. 

La deuxième axe de ce 
budget est le développe­
ment des crédits consacrés 
A la recherche militaire. M 
est vrai que l'armée fran­
çaise a pris un cenam 
retard dans ce domaine 
depuis deux ans. 

D E S MATÉRIELS 
NOUVEAUX 

Troisième axe : l'équipe­
ment conventionnel. Si 
l'on s'en réfère aux chiffres 
communiqués, il est im­
pressionnant. Ainsi, la ma­
rine nationale se verra do­
tée en 1979 d'une corvette 
et de deux avions, l'armée 
de l'air de 16 avions Ja 
guar et de 23 Mirage F 1 
de combat, e> l'armée de 
terre des nouveaux chars 
AMX 10 RC. engins équi­
pés d'un télémètres laser 
permettant le 'ir do nuit. Il 
faut également ajouter 
l'apparition de 5 000 pre­
miers fusils FAMAS 5,56, 
les déjà fameux «clairons». 
Les capacités de l'armée 
de terre vont s'en trouver 
confortés. Pourtant, les 
équipements que touchera 
l'armée l'an prochain pro-
vienneni pour la plupar' de 
crédits débloqués il y a deux 
ou trois ans. Les dépenses 
envisagées l'an prochain, et 
qui donc seront concr é t isées 

Les dépenses envisa­
gées l'an prochain, et qui 
donc seront concrétisées 
au plus téi en i960, font 
apparaître une 1 nette pré­
férence pour la marine na 
tionale. Il s'agit pour le 

gouvernement de combler 
un retard très important, la 
plupart des navires appro 
chant la limite d'Age, at 
aussi de tenter de calmer 
une grogne d'état major 
qui trouve largement sa 
répercut ion pol i t ique. 
Pourront donc êtro mis on 
chantier trois sous marins 
d'attaque, six corvettes, 
sept avisos, cinq bâtiments 
aniimines, et doux pétro 
liers ravi tailleurs. L'armée 
de terre est moins bien 

stagnation des dépenses 
de fonctionnement risque 
A terme de poser des pro 
blêmes, ne serait-ce que 
parce que l'entretien et la 
réparation des matériels 
sophis'iqués nécessite des 
moyens dont l'armée ne 
semble pas disposer. 

Concernant le budget de 
la défense nationale, il 
convient de signaler l'am­
pleur des moyens donnés 
A la gendarmerie, unique­
ment tournée vers «l'enne­

mi intérieur». I 000 nou 
veaux pos» es de gendar 
mes seront créés l'an pro­
chain, e* les différentes 
unies se verront dotés de 
1 323 véhicules. 400 motos 
22 vede<es. et un héticop 
'ère supplémentaires. Et 
aussi de 9 chars d'assaut, 
mis à la disposi'ion de la 
gendarmerie mobilo, colle 
que connaissent si bien les 
grévis'es. 

Nicolas DUVALLOIS 

Le nouveau fusil français FAMAS 5.56 dit île clairon». 

SUSPENSION 
DE LA TREVE 
ENTRE BARRE 
ET RPR 

La irève consenti par 
Chirac il y a quelques 
semaines à l'endroit du 
gouvernement a connu 
une suspension provisoire. 
L'occasion en a été fournie 
par un discours de Barre le 
dernier jour de son voyage 
dans l'Ile de la Réunion. 
«Je ne viens pas ici pour 
faire de la pêche aux voix 
comme d'autres vont à la 
pêche aux moules. Je ne 
prendrais jamais la respon­
sabilité de répandre des il­
lusions». C'est l'éditorialis­
te de la Lettre la Nation 
qui reprochait à Barre dès 
le lendemain de se prêter à 
«une opération de désu­
nion de la majorité». 
L'après-midi de lundi, Chi­
rac répondait au micro de 
Radio Antilles au moment 
où i s'apprêtait à quitter 
Pointe A Pitre : «Je ne 

veux pas croire qu'il m'ait 
accusé de venir pécher des 
voix (...) Ca serait porter 
un jugement sur la médio­
crité da mas motivations 
ce qui serait indigne de la 
part du Premier ministre 
gui a été ministre de mon 
gouvernement. Je ne veux 
pas croire gu'H se soit 
l/nssff nlli'i il une telle 
observation». 

La question se pose : 
pourquoi Barre a-r -il prix la 
responsabilité de cette 
nouvelle polémique alors 
que l'altitude pacifique du 
RPR lui est plus profita­
ble 7 Le Figaro bien in­
formé des problèmes de la 
droite affirme que le Pre­
mier ministre.aurait la con­
viction que, des le prin­
temps prochain, le RPR. 
mettrait brutalement fin A 
la irève. 

Elections européennes 
Front autogestionnaire 
divisé 

Le Mouvement pour une Alternative Non Violente 
colistier du PSU lors des dernières législatives s'est 
prononcé lors de son congrès pour le boycott des 
élections européennes. Le PSU pour sa part appelle A 
constituer, dans la perspective inverse, «une liste 
élargie». 

lotie, malgré la commande 
de 215 chars AMX, 350 
engins blindés. 2 350 véhi­
cules tactiques et 22 heli 
coptères. Enfin, 48 000 fu­
sils clairons vont être 
commandés. Quant è l'ar­
mée de l'air, si elle pourra 
toucher des Transall (huit) 
oi des avions d'entraîné 
meni, elle ne touchera que 
quatre Mirage 2 000, con 
tre 20 prévus par la loi de 
programmation militaire. Il 
paraît que le retard est dû 
à des imperfections techni 
ques non maîtrisées. 

D E S M O Y E N S 
DE FONCTIONNEMENT 

LIMITÉS 

Le quatrième grand 
point de ce budget 1979 
concerne les dépenses de 
fonctionnement, et là, on 
peut constater un fort ra­
lentissement. Selon le mi 
nistre, cela est dû au fait 
que les efforts envers les 
militaires ont été très im­
ponants ces dernières an­
nées. Il est vrai que depuis 
l'apparition de la conies 
tation dans l'armée, les 
officiers et sous officiers 
engagés ont été particu 
fièrement «arrosés». Las 
soldats du contingent, eux 
ne verront leur «salaire* 
augmenté que dans des 
proporions dérisoires : 9 F 
par jour au 1 " juiHet. con 
tre8.50 F aujourd'hui 

Cette disproportion entre 
l'accroissement des équi 
pemems militaires e* la 

HALTE AU RACISME ! 
Pour la libération 
de Diakete Mahmadou ! 

Diakolô Mahmadou est 
incarcéré A Fleury Mérogis 
depuis le 12 novembre. 
Qui est-ce, ce Diakeié ? 
Un dangereux criminel ? 
Un nouvel ennemi public 
numéro 1 ? 

Oiaketé Mahmadou est 
imr-,Jgcé malien. Voilà son 
crime ! Venu en France 
pour chercher un iravail. il 
fuit le chômage et la misè­
re de son village natal : 
une nusére qui n'est pas 
lombée du ciel d'ailleurs. 

Diaketé confronté avec 
les multiples démarches à 
faire afin d'obtenir une 
carte de séjour, n'arrive 
pas A se faire régulariser ; 
il devieni un «sans pa­
piers», vil dans l'illégalité 
et se débrouille comme il 
peut pour avoir un loge­
ment, du travail. Mais, 
n'est-ce pas là une mira­
culeuse coïncidence de 
circonstances : un jour, 
Diaketé. en se promenant 
du côté de Barbes se voit 
offrir une cane d'identité 
française pour la somme 
modique de 2 500 F Finies 
l'insécurité et la clandes­
tinité : même une identité 
ça s'achète I 

Avec sa fausse carte d'i-
denti'ôfrançaiso, Dioke'ôar 
riveà travailler cummein'éri 
maire à droite ei è gauche ei 
finit par se faire embaucher 
comme O S chez Citroën 
Levallois. Diake'é envoie 
chaque mois chez lui un 
mandat pour la famille. Un 
'ram tram qui finit par èlre 
brusquement interrompu le 
12 novembre. Ce jeudi lé, 
A la sortie de l'équipe du 
matin, en rentrant chez lui, 
Diaketé est contrôlé par les 
flics au métro Levallois. Ils 
s'aperçoivent que les pa 
piers que Diaketé leur tend 
sont faux et ils l'emmènent 
au dépôt de Nanterre. puis 
à la prison de Fleury Méro­
gis. Diaketé passo en ju 
gement le jeudi 9 novem­
bre à Nanterre. Voilù lo 
«cas» Diaketé I.,.). 

En refusant la régularisa­
tion à de nombreux immi­
grés, en contrôlant sans 
arrêt, en quadrillant car-
tains quartiers (Barbes. 
Belleville, Stalingrad...), an 
expulsant des «sans pa­
piers». l'Etat cherche A 
faire régner la peur chez 
les immigrés, pout qu'ils se 
'aisen 1, pour créer une 

main d'oeuvre docile et pas 
chère (...). 

Et vis-â-vis des Français, 
l'Etat, sous l'étiquette 
«opération sécurité» vise â 
développer le racisme en 
taisant passer les immigrés 
pour responsables de la cri­
se, essayant de mettre-
dans la tète des Français 
que «l'on doit se méfier 
des immigrés qui sont tout 
le temps contrôlés». 

Ce que ça peut donner 
comme résul*at, on l'a vu : 
la torture d'un jeune Algé 
rien A Toulouse. 

Mais,... ce que ça peut 
donner également, comme 
récemment au métro Place 
d'Italie : un camarade afri­
cain est arrêté et enchaîné 
à une grille. Des gens, 
français et immigrés s'arrê-
teni pour engueuler les 
flics, vont au poste de 
police avec eux, jusqu'A ce 
que le camarade soit relê 
ché I II n'y a que ça 
comme réponse à la politi­
que racts'e e> chauvine de 
l'E-a* :l'uni-édecFrançaise' 
des Immigrés 1 C'est cane 
uni é-lèqui vacomp'eraussi 
pour Diake'é. parce que la 
justice, on la connaO un 
peu : pendan* un premier 

•emps elle refuse d'incul­
per Thierry Neveu, le tor­
tionnaire de Toulouse 
(après, suite aux protesta-
lions, elle est obligée de 
faire marche arrière) f . . J . 

Si Diaketé. et avec lui 
tous les immigrés, reste 
isolé, il sera gardé en pri­
son, puis expulsé. Par 
contra, s'il y a des gens 
prêts A agir, le juge sera 
obligé de le libérer. 

Correspondance 

Pour tout contact ; 
Permanence anii-expulsion 
53,ruedeSilly 
Boulogne-Billancourt 

Las camarades de 
Diaketé, tes permanen­
c e s anti-expulsions de 
Boulogne-Billancourt et 
du centra, appellent A 
venir soutenir Diaketé 
lors da son procès, au 
Palais da Just ice, è la 
18" chambra. 
Tous au Palais de justice 

jeudi 9 novembre 
è 13 h 30 

NON 
AUX EXPULSIONS ! 
REGULARISAT ION 
D E S SANS P A P I E R S ! 
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LUTTES OUVRIERES 1 1 r r 

• Accident de travail 
a Merlebach 

1 ouvrier est tué au siège de Merlebach. lundi 
matin. 

Coincé entre une berline gui venait de guitter les rails 
et la paroi d'une bowette. un ouvrier d'une société 
travaillant pour le compte des houllières du bassin de 
Lorraine a été tué au siège de Merlebach au puit 5. 
L'accident s'est produit à 8 h 15 à l'étage 1036. 

C'est un ouvrier immigré Salah Hadjaze. 43 ans, il 
habitait un foyer de travailleurs immigrés de Forbach 
(c'est un foyer Sonacotra en lutter. Il a été tué sur le 
coup. Il avait 7 enfants au pays. 

Les travailleurs immigrés du foyer ont aussitôt 
organisé la solidarité : après une minute de silence à 
la mémoire de leur camarade, ils ont entrepris une 
collecte. . 

• Le 15 novembre 
de la CGT se terminera 
à Beaubourg 

«Point d'orgue de la journée du 15 novembre, le 
plateau Beaubourg se transformera, l'espace de 
l'après-midi, en une immense caisse de résonnance. 
Le choix de l'endroit n'est pas un hasard. Haut lieu de 
la vie culturelle contemporaine, mais aussi symbole de 
l'industrie moderne par sa conception architecturale, 
le centre Beaubourg recevra les plus éminents 
représentants de ces technigues nouvelles : les travail­
leurs sacrifiés par le gouvernement et le CNPF». C'est 
ainsi que la Vie Ouvrière de cette semaine présente, 
très brièvement et sans la mettre beaucoup en valeur, 
cette journée d'action CGT sur le chômage. Cette 
journée, qui devait être au départ une initiative 
importante, se terminera par un discours de Georges 
Seguy. 

• Grèves dans les mines 
de potasse d'Alsace 

Depuis maintenant plus d'un mois, les mineurs de 
potasse d'Alsace ont entrepris de faire céder la 
direction des MPDA (mines de potasse d'Alsace). 
Leurs revendications portent sur la réduction du 
temps de travail hedbomadaire, l'amélioration du 
pouvoir d'achat et l'augmentation de la prime de 
chauffage. 

Des discussions avaient eu lieu lundi, mais les 
propositions étaient jugées notoirement insuffisantes 
par les syndicats. La CGT. tout en précisant qu'il n'y 
avait pas rupture des discussions, a même voulu 
marquer son mécontentement en quittant la table des 
négociations. 

Les grèves tournantes ont donc repris pour les 
6 400 mineurs des MPDA. 

• Grève à Frigécrème 
Pendant plusieurs semaines, les débrayages se sont 

succédés à l'usine Frigérème de Saint Herblain. sur la 
question des salaires, des conditions de travail, et le 
statut des saisonniers. Le 27 octobre, les syndicats 
appelaient à bloquer la production et à occuper 
l'usine, ce qui fut fait, brièvement. Mais la direction 
étant absente, pas de négociation... 

• Encore une reprise 
abusive (Sarthe) 

Une famille de petits fermiers, exploitants au «Petit 
Houx» depuis 21 ans, est expulsée par une propriétai­
re qui, comme à Môsanger pour l'affaire Pellerîn - Ré-
tière, n'exploite pas personnellement la terre. 

Le Comité de défense et les Paysans Travailleurs de 
la Sarthe indiquent que «pour obtenir l'accord du 
tribunal, la propriétaire s'est faussement déclarée fille 
d'agriculteur, alors gu'elle est fille de mécanicien». 

D'après APL 

e Les tas d'ordures 
ont recommencé è 
grossir sur les trot­
toirs parisiens. De­
vant le refus de Tibôri 
(adjoint de Chirac) de 
satisfaire les revendi­
cations des travail­
leurs, le' mouvement 
de grève a repris. Les 
syndicats envisagent, 
au cas où la mairie 
maintiendrait son In­
transigeance, d'appe­
ler tous les travail­
leurs du nettoiement 
(égouttiers, u<i 

layeurs. éboueurs...) 
à la grève générale. 

e Les travailleurs 
de certains secteurs 
et sous-stations pari­
siennes de l'EDF ont 
manifesté leur mé­
contentement dans la 
journée de mardi an 
coupant le courant 
dans plusieurs quar­
tiers de Paris. Ils pro­
testent ainsi contre 
l'aggravation de leurs 
conditions de travail. 

Semaine d'action à la SNCF 
ENCORE LOIN 
D'UN MOUVEMENT 
«TOUTES CATEGORIES» 
• Le mouvement des travailleurs de la SNCF se 
poursuit : après les roulants dont la grève s'est 
achevée dans la journée de lundi, ce sont tes agent* 
du Matériel (réparation des waggons.. . ! et les 
agents des bureaux administratifs qui ont arrêté le 
travail jusqu'à mercredi soir minuit. Le 3" préavis de 
grève déposé concerne les agents de gare et de la 
Sernam Jle «point fort» de ce dernier mouvement 
devant, selon les fédérations syndicales, avoir Heu 
le 10). 

Quelle es) l'efficacité 
d'un tel mouvement ? «.Il 
est préférable en tout cas 
aux sempiternelles jour­
nées de 24 heures» décla­
rait mardi un responsable 
de la fédération CFDT che-
minois. «On ne veut pas 
d'un «tous ensemble» gui 
ne serait qu'un feu d'er-
tifice... et puis sans len­
demain, c'est-A-dire d'un 
mouvement de grève de 
24 ou 48 heures gu'on 
recommencerait au mois 
de février par exemple. 
Bref, des mouvements 
comme on en a tant fait, 
les travailleurs ne veulent 
plus de ça, c'est ineffi­
cace. La SNCF, è chaque 
fois, disait : «Laissons pas­
ser les 24 heures, après ça 
ira. Elfe pouvait teire des pré­
visions. A vec le mouvement 
actuel (plusieurs jours au 
fur et à mesure des prises 
de service - NDLR). ça dé­
sorganise le trafic. » 

L'adoption de la grève 
sous sa forme aciuelle de 
la pan des fédérations 
cheminoies n'es' pas sans 
lien avec la désaffection 
de plus en plus grande des 
chemino's vis-à-vis des 

grèves de 24 heures inef­
ficaces, dont était parti 
culièrement partisane la fé­
dération CGT. 

Reste le problème d'une 
grève qui est appelée systé­
matiquement catégorie par 
catégorie. Selon la fédéra­
tion CFDT, les choses, de­
puis le mouvement des 
cheminots du mois d'octo­
bre, ont tout de même 
évolué sensiblement dans 
le sens d'une lune com­
mune des différentes caté­
gories. 

«La première phase du 
mouvement (octobre! s 
amené chaque catégorie à 
se déterminer elle-même 
sur ses propres revendica­
tions, ce qui a entraîné un 
calendrier de grève pour 
les agents du matériel de 
la voie, de la circulation, 
ect. sur une longue pério­
de du 1" au 26 octobre... 
Aujourd'hui, on constate 
des préavis de grève qui 
concernent plusieurs caté­
gories, chacun sur 4 ou 5 
thèmes revendicatifs seu 
fement, sur une période 
plus courte du 3 au 10 
novembre. » 

Les agen s du matériel 

Le Havre : grève des loyers 

65 résidents 
immigrés 
devant le tribunal 

Mardi après-midi, 65 ré-
siden's du foyer AGEFO 
du boulevard de l'Amiral 
Mouchez, au Havre, pas­
saient devant le tribunal 
d'Instance. La direction de 
l'AGEFO leur intentait ce 
procès, pour non paiement 
des loyers. A la demande 
de l'avocat des résidents, 
le procès a été reporté à 
huitaine (mardi 14 novem­
bre 14 h 30) 

A l'origine oe ce. ? grè­
ve des loyers, l'annonce 
d'une augmentation des 
loyers de 6,5 % en juillet 
dernier. La riposte a été 
immédiate, d'auiant plus 
que le gérani, calculant 
large les 6.5 % d'augmen­
tation, est allé jusqu'à 15 f 
de plus, au lieu de 11 f et 
quelques cenlimes. Les ré­
sidents sont d'auiant plus 
révoltés que cette hausse 
abusive dépasse de beau 
coup celles enregistrées 
dans les au'res foyers de la 
région ou de Paris. Une 
augmentation d'auiant 
plus injustifiée que le foyer 
est dans un état assez 

lamentable : les sanitaires 
ont besoin d'être réparés, 
de même que les pièces de 
menuiserie... Comme dans 
beaucoup de foyers, il n'y 
a pas de téléphone auto­
matique ei les draps sont 
changés très peu souvent. 

e Les C R S ne chô­
ment pas. Plusieurs 
usines ont été éva­
cuées par la police 
depuis le début de la 
semaine. A Cher­
bourg, à l'usine de la 
Socoval ; à Bordeaux 
aux chantiers de la 
Socae ; à l'usine 
Lacq-service à Artix 
dans les Pyrénées-
Atlantiques... Les si­
nistres uniformes 
noirs multiplient leurs 
mauvais coups contre 
les travailleurs en lut­
te. A Bordeaux et à 
Cherbourg, plusieurs 
milliers de personnes 
ont manifesté en si­
gne de protestation. 

et des bureaux d'une part, 
les agents de gare et de la 
Sernam d'auire pan. ont 
été appelés à cesser le 
travail ensemble, ce qui 
n'ê'aii pas le cas en oc­
tobre, veut dire par là la 
fédéraiion CFDT. 

Là encore, une telle dé­
cision n'es! pas sans lien 
avec l'exigence, constatée 
dans le mouvemeni d'pc-
'obre, d'une lune «toutes 

ca*égories». Les cheminois 
du dépôt de la Villetie 
(Paris Est I l'ont mise en 
pratique durant ce week-
end par une grève de 
l'ensemble des catégories 
durant trois jours. 

On es! toutefois encore 
loin d'une globalisation de 
la lutte à l'ensemble des 
ca'égories. 

R.F. 

Arcachon : 
l'hôpital fermé 
pour infection 

La ville d'Arcachon s'enorgueillissait d'un hôpital 
neuf et moderne, celui-ci a été contraint de fermer ses 
portes à la suite d'une infection générale. Inauguré en 
juin dernier par le ministre de la Santé, Veil, l'hôpital 
Jean Hameau ne manquait de rien, sauf d'un pavillon 
pour les personnes du quatrième âge, impotentes ou 
invalides... Le pavillon n'avait pu être construit faute 
de crédits, et les différents services étaient contraints 
de recevoir ces personnes. Mais cette promiscuité 
entre les opérés et les vieillards porteurs de germes 
résistants, devait obliger le 30 octobre le service de 
chirurgie de fermer ses portes. 

Voilà qui illustre la politique de Veil en matière de 
santé I 

• Le viol est quotidien, 
nos luttes 
y mettront fin ! 

Nous n'avons pas toutes été violées, mais le risque 
est là ; sifflées, draguées, suivies, insultées dans la 
rue ; au travail, les avances des chefs et des patrons ; 
agressées par la publicité et la pornographie qui 
exposent, morcellent et vendent notre corps... C'est 
le lot de toutes les femmes, quand ce n'est pas l'acte 
criminel : le viol. 

Le Collectif Femmes contre le viol tient une 
permanence les mardi et jeudi de 18 heures à 22 
heures, 34 rue Vieille du Temple è Paris. Téléphone 
278 70 38. 

Un lieu pour briser l'isolement, pour s'informer sur 
tous les problèmes juridiques et médicaux ; un lieu 
pour discuter, réfléchir et organiser des actions 
contre le viol et des actions de riposte à toutes les 
formes d'agressions sexistes. 
Femmes, contre le viol, solidarité I 

Communiqué 



l'humanité rouge le quotidien du peuple 

LE DOSSIER NOIR DU CHOMAGE 

ANPE : Attention ! Nouveaux Projets d'Exploitation 
LE RAPPORT F A R G E S U R L 'ANPE 

Augmenter la mobilité de l'emploi, 
camoufler la moitié des chômeurs 

Connu — par une fuite — au 
moment où la question da l'in­
demnisation du chômage com­
mençait â être discutée entro 
patronat et syndicats. A un mo­
ment où la campagne contre les 
«faux chômeurs» battait de nou 
veau son plein, le rapport Farge 
a rail l'effet d'une bombe. Pré­
tendant simplifier les choses, 
rendre A l'Agence son «Ole de 
placement, le rapport se pré 
sente donc comme voulant re­
mettre de l'ordre dans la maison, 
ai donner aux chômeurs les 
chances de trouver du travail 

Avant même d'aller plus loin, 
une mise au point s'impose : 
comment peut-on sérieusement 
envisager que l'ANPE. réorga 
nisée d'une façon ou d'une au 
ira. puisse résoudre un tant soit 
peu l'énorme problème du chô­
mage ? Comment peut-on faire 
croire que les quelques dizaines 
de milliers d'offres non satis­
faites, si elles trouvaient preneur, 
pourraient faire baisser considé­
rablement le nombre de chô­
meurs I Assurément, le problè 
ma n'est pas là Alors, quels 
sont les buts des réformes en 
projet ? 

Ils sont de deux ordres : d'a­
bord, mieux servir les patrons, 
en leur fournissant la main d'eau-
vre qualifiée dont ils ont besoin. 
Ensuite, faire disparaître des sta­
tistiques, ci dos caisses d'in 

le maximum de de mn isa 'ion, 
chômeurs. 

Pour ce qui est du premier 
point, le rapport propose de cen­
traliser, au niveau de chaque 
département, les annonces qua­
lifiées de «fines». Au niveau 
local resteront les demandes 
d'emploi non spécialisées, dont 
les patrons ne manquent pas. 

Pour plus d'efficacité, il y 
aurai) «création, au niveau régio­
nal, de comités de gestion dont 
la présidenoe serait confiée au 
Préfei de région, en qualité de 
représentant du ministère du 
Travail, et la composition, numé­
riquement limi'ée, laissée A son 
initiative sous réserva qu'il soit 
'ai' appel A des compéences 
professionnelles du «'trrr<nn> En 
d'auires termes, les patrons en­
treront directement dans la ges 
lion de l'agence et se donnerom 
les moyens d'exiger de tel ou tel 
chômeur qu'il se dépince selon 
leurs besoins, sous peine d'être 
radié. 

Pour ce qui est du deuxième 
point, l'astuce employée pour 
diminuer le nombre d'inscrits est 
simple : » suffit de sépare* la 
question des aides publiques et 
la question du placement ; il ne 
serait donc plus nécessaire de 
passer par l'ANPE pour toucher 
des indemnités, l'agença n'ayant 
plus pour but que de placer les 
chômeurs. Avec, dans le même 

temps, un contrôle beaucoup 
plus serré sur les chômeurs, 
effecué par les différentes cais­
ses. Avec encore un système 
d'avancement des agents de 
l'ANPE calculé sur leur taux de 
placement, autrement dit leur 
capaci'é A faire accepter n'im­
porte quoi par las chômeurs I 
Concrè'ement, il est probable 
que le pointage son supprimé 
parce qu'il est considéré comme 
inefficace et remplacé par un 
«con'rôle de la réalité de la 
recherche d'emploi». Il est A 
craindre que les «missions d'en 
quê'e sur la vie privée des 
chômeurs s'intensifieront», si 
l'on en croi* le rapport Farge qui 
se plain* du nombre insuffisant 
de con'rôleufs actuelemen? en 
service I 

En quelque sore , l'ANPE mo­
difiée ainsi ne serai' plus qu'une 
agence d'iniôrim un peu par-
'iculière, puisque de la recherche 
de l'emploi dépendra étroitement 
les aides versées 

C e s 1 bien ce que recherche le 
gouvernement, sous ce*'e forme 
ou sous une autre, les protêts du 
RPR. du Pfl allant plus ou moins 
dans ce sens. Avec la réduction 
de l'indemnisation programmée 
par le gouvernement, ce l le 
'ransf orme-ion de l'ANPE et 
donc une bien grave menace 
contre les chômeurs. Il convient 
d'è're vigilants. 

LES CHÔMEURS SELON LE RAPPORT FARGE 

«Des incapables, des paresseux, 
voire des agitateurs» De Malthus à Boulin... 

MALT H US 

«Un homme gui est né dans un monde déjà possédé, s'a" ne 
peut obtenir de ses parents la subsistance qu'H peut justement 
leur demander, et si la société n'a pas besoin de son travail, n'a 
aucun droit de réclamer la plus petite portion de nourriture, en fait 
d est de trop... Aussi dur que cala puisse paraître dans les cas 
particuliers, il faut que l'assistance s'accompagne toujours d'un 
peu de honte. Cet aiguillon est absolument nécessaire au bien 
général da la société». 

JACQUES RUEFF 

Il t'est particulièrement «lustré autour de 1330, è un moment où 
la question de voter l'assurance chômage était débattu au 
parlement. Selon ses théories, l'assurance chômage faisait «perdre 
l'envie de travailler, et laissait intacte la combativité syndicale». Il 
fallait donc détecter les «chômeurs professionnels, les paresseux, 
ob/ets de réprobation», refuser toute indemnité à «la femme dont 
le conjoint et les enfants travaillent, au jeune nourri par sa famille, 
è l'étranger qui n'a qu'à rentrer chez lui...». De fait, l'assurance 
chômage était rejetée par le parlement, en 1930 I 

M QUESNEl (Ancien directeur de l'ANPE, en 72) 

«Ne serait-il pas éventuellement plus exact de ne retenir comme 
chômeurs gue ceux qui ont droit à l'une de ces aides (Aide 
publique ou ASSEDIC)». Notons au passage que 58,1 % des 
chômeurs ne touchant aucune indemnité, seraient ainsi éliminés. 
Ce chiffre est à rapprocher de celui donné par Boulin comme 
étant celui des vrais chômeurs. 

Toujours le même : «Nous négligerons l'effet des demandes 
manifestées par les jeunes de 18 à 19 ans, avant leur 
incorporation, considérant qu'elles n'ont pas le même caractère 
impératif et peuvent rester insatisfaites». 

L'Agence Nationale pour l'em­
ploi, gui a tout juste 10 ans 
d'âge, va t elle disparaître 'C'est 
peut-être ce gui se prépare, dans 
le cadre d'une refonte complète 
de l'intervention de l'État sur la 
question du chômage. Ce qui le 
laisse penser, c'est bien sur les 
déclarations presque quotidien 
nés de tel ou tel ministre, en 
particulier Boulin, et aussi le 
«rapport Farge» commandé par 
le même Boulin au sous-direc­
teur du Crédit Foncier et qui 
préconise des modifications im­
portantes da l'ANPE 

L'ANPE avait été créée en 
1967, à un moment où le chô­
mage n'avait pas encore atteint 
les sommets qu'il connaît au­
jourd'hui. Le but qui avait été 
fixé à cet «établissement public 
national à caractère administratif, 
placé sous la tutelle du ministère 
du Travail» était, parait-il, de 
«rendre transparent le marché du 
travail», de centraliser toutes les 
offres d'emploi. Légalement 
d'ailleurs, toute offre d'emploi 
faite par un patron devrait auto­
matiquement passer par l'Agen­
ce. En fait, et de plus en plus, ce 
«monopole» légal était tourné : 
aujourd'hui, l'agence connaît 
tout juste une annonce sur 4 I 

Pour les patrons, l'Agence de 
vait en principe faire un travail 

de tri des demandeurs d'emploi, 
leur envoyer des «Français s'Us 
ne voulaient pas d'immigrés» par 
exemple, ou teMe ou telle qua 
lilication 

En fait, le personnel des ANPE 
s'est assez largement relusé à faire 
ce sale boulot, à effectuer un tri 
sévère selon les exigences des 
patrons. De ce point de vue, 
l'Agence est donc moins inté­
ressante pour les patrons gue les 
boites d'intérim, ou les petites 
annonces... 

Enfin, ce gue fa bourgeoisie 
reproche à l'ANPE, c'est d'être 
incapable de fournir aux patrons 
des demandeurs d'emploi relati­
vement qualifiés dont ils ont 
besoin, quitte à les déplacer. Là 
encore, tes pressions, • pourtant 
déjà nombreuses pour faire ex­
cepter aux chômeurs qu'ils se 
déplacent, sont jugées insuffi 
santés. Et dans le même temps, 
le rapport Farge estime donc que 
le système actuel encourage 
donc les chômeurs à le rester, 
parce que les contrôles sont in 
suffisants, inefficaces selon elle. 
D'après le rapport Farge, on a 
donc assisté à une «stagnation 
puis à 'une dégradation» des 
performances de l'ANPE, au ni 
veau du taux de placement. 

Alors que d'un simple point de 

vue des chiffres, le nombre d'of­
fres d'emploi non pourvu en tin 
de mois est faible et traduit donc 
une impossibilité à peu près 
complète de trouver du travail 
pour le million et demi de chô­
meurs actuels, la bourgeoisie 
relance le vieux débat «vrais ou 
faux chômeurs ?». M. Boulin 
lui-même s'est porté en tète, 
dans cette campagne. N'a-t-il 
pas déclaré récemment, dans 
une interview eu Figaro 
qu'«\ 156 000 demandeurs d'em­
ploi, ce n'est pas 1 156 000 chô­
meurs». Ne trouve-t-on pas dans 
le rapport Farge cette appré­
ciation scandaleuse selon laquel­
le les patrons se méfient de 
l'ANPE «comme recelant dans 
ses fichiers de demandeurs 
d'emploi une majorité d'incapa­
bles et de paresseux, sinon 
d'agitateurs ?» 

Faux débat, aussi vieux que le 
chômage lui-même, et qui ras-
surgit avec une particulière har­
gne chaque fois que la bour­
geoisie est affrontée au problème 
de l'indemnisation du chômage 
dans de vastes proportions. 

Boulin. Farge et Cie. se dis 
tmguent à peine des Malthus, 
Jacques Ruett ou Ouesnel (an­
cien directeur de l'agence), dans 
leurs déclarations anti-chô­
meurs i (voir encart) 
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L'Amérique 
au secours du Shah 

Mardi Caner convoquait 
une session spéciale du 
comité d'études présiden 
tielles a propos de la situa­
tion en Iran, session à la­
quelle assistaient notam­
ment Cyrus Vance et Zbi 
gniew Br/ezinski. Les dis 
eussions n'ont pas été ren­
dues publiques, mais la 
Maison blanche a couvert 
un communiqué du dépar­
tement d'Etat appuyant la 
formation du gouverne­
ment militaire. «Le Shah a 
décidé de mettre en place 
un gouvernement militaire 
quand U est devenu évi­
dent gu'aucun autre gou­
vernement civil ne pouvait 
être formé pour rétablir 
l'ordre nécessaire è la pré­
paration des élections», 
a déclaré le porte parole du 
département d'Etat. Elle a 

égalemen- révélé que 
l'ambassade des Etats Unis 
en Iran avait demandé aux 
41 000 Américains qui y 
iravaillen1 len dehors dos 
militaires! qu'ils retournent 
à leur poste, les conditions 
le perme"ani. 

Le soutien officiel améti 
cam au Shah apparaît sans 
parage. Il paraît indiquer 
que les E:ais Unis n'envi-
saqen' aucune alternative 
au Shah e' qu'ils ai tandem 
que la politique de «libéra 
lisation» réussisse. Le pré­
sence de 65 000 Améri­
cains aux différen-s ni­
veaux de la hiératchw rnili 
taire iranienne constitue 
dès lors une menace ex-
'rômemen' grave d'inter-
ven'ion au cas où le mou 
vemen se poursuivrais. 

Sous-fifres RPR 
contre Khomeiny 

Un obscur député RPR s'est donné une notoriété 
d'un jour en demandant au gouvernement de «mettre 
un terme rapidement» aux activités de l'Ayatollah 
Khomeiny. Salia. puisque c'est son nom, souligne «le 
caractère tout è fait anormal des déclarations... 
proférées par un étranger résident en France». Que 
n'a-til pris conscience il y a déjà quelques années du 
caractère tout à fait anormal des activités de la Savak 
â Pans i Le gouvernement pour sa part a répondu pa' 
avance au député que la Shah ne lui avait fait aucune 
demande semblable et que le statut de Khomeiny. 
personnalité de passage en France ne permettrait pas 
de lui interdire de prendre la parole. Face aux 
incertitudes de l'avenir, la prudence conseille Giscard 
mais aussi les ténors du RPR qui se gardent bien do 
rentrer dans cette querelle. 

Japon : 
base militaire soviétique 

dans les îles du Nord 
Selon la presse japonaise, l 'URSS édifie actuelle 

ment une base militaire dans l'île Kunashiri. une des 
quatre îles du Nord du Japon qu'elle occupe ei qu'elle 
refuse de restituer. L'URSS avait déjà organisé des 
manœuvres dans I l e Etorofu au mois de juin. La 
social-impérialisme a renforcé sa présence dans ces 
îles ces derniers mois et a interdit à un grand nombre 
de japonais de s'y rendre, alors qu'ils avaient 
l'habitude d'y faire des visites de famille. 

URSS : 
coup de semonce 

aux «eurocommunistes» 
Zagladine. adjoint de Ponomarev au département des 

relations internationales du parti de Brejnev, s'est livré 
dans la Pravda à une vive attaque contre ('«eurocom­
munisme». Selon lui, il s'agit d'un courant «largement 
répandu par la propagande impérialiste et dont le 
véritable objectif est d'essayer de dresser les uns 
contre les autres les partis communistes des pays 
capitalistes développés et ceux des pays socialistes, 
en premier lieu le PC soviéttgue». A propos des 
critiques au régime soviétique venant des partis 
occidentaux, il affirme que ceux ci «suivent les traces 
de notre ennemi de classe commun». Pour bien 
mettre les choses au point, Zagladine ajoute que la 
ligne du parti de Brejnev est une «boussole condui 
sent sur la voie juste» et «correspondant aux intérêts 
do l'humanité». 

Après la visite de l'adjoint 
de Mengistu â l'Elysée 

Les résultats de la 
visite du n ° 2 éthlo 
pien ne semblent pas 
très riches. Il a été 
question du projet 

la Corne de l'Afrique 
proposée par Giscard. 
Le dirigeant du DERG 
a parlé de la «grande 
franchise» des con-

d'une conférence sur versations 

Téhéran-Hamadan 

DE NOMBREUX MORTS 

ARRESTATIONS EN SERIE 
Malgré le quadrillage mi-

h• aire, des manifestions 
ont eu lieu à Téhéran et à 
Hamadan mardi. A Hama-
dan, l'armée a hrô faisant 
de nombreux morts, en 
même temps deux séries 
d'arres'ations on» été orga­
nisées : d'anciens chefs du 
régime d'une pari et des 
cen'aines de personnes 
soupçonnées do jouer un 
râle dans les manifesta 
lions d'autre part, 

LES B O U C S 
E M I S S A I R E S 

L'armée au pouvoir a 
éabh une liste de 52 per­
sonnes accusées de cor­

ruption, d'abus de pouvoir 
etc... choisies parmi les 
plus haïes du peuple ira­
nien en dehors du Shah. 
Dès mardi 36 d'enire elles 
é'aieni arrêtées parmi les­
quelles o n relevait le nom 
de NassHi. ancien chef do 
la SAVAK. la police se 
crée ou de Homayun an­
cien ministre de l'Informa 
'ion don; le ministère fut 
remarqué pour les articles 
odieux qu'il inspirait. Ces 
quelques dizaines de per­
sonnes ne soni pas plus 
corrompues que celles qui 
les arrèten'. et la corrup-
ion du régime n'en peu* 

ô're modifiée. Le sort ai 
•endu de ses boucs émis 

satres es* qu'ils soient re­
lâchés quand les choses se 
calmeront er puissent alors 
profiter des milliards amas 
ses lors de leur passage au 
pouvoir, éveniuellemeni en 
s'expairiant. 

LES R A F L E S 

Ce spectacle de façade 
ne fait pas oublier la réalité 
de la rue : l'armée a en-
repris des rafles dans di­

vers secteurs de la popu 
laion, éiudiams, joumalis 
es, fonctionnaires... per 

sonnes à leurs yeux ayant 
joué par leurs actions ou 
leurs écrits un rôle dans le 
(lôvolnppcmcn' des m a n i 

fess ions . Mardi matin. 
600 arrestations auraient 
déjà é'é opérées, mais 
dans les milieux d'oppo­
sition on rapportait qu'une 
lisie de 4 000 personnos 
aval' été établie avani mô 
me l'installation du gou-
vernemen' militaire, ce qui 
laisse supposer que les 
arres'aixxis doivent encore 
se multiplier. C'est la mise 
en œuvre d'une politique 
déjà rodée par le Shah. 
Elle consiste à arrêter tou­
tes les personnes parais 
sant jouer de rôle d'inter­
médiaire entre les leaders 
et les masses, afin d'isoler 
ceux-ci puis de les arrêter 
A leur tour. 

L'ARMÉE : 
DERNIER REMPART DU SHAH 
• Le Shah a joué la carte militaire en nommant le 
général Gholam Reza Azhari. chef de l'Etat major 
de l'armée comme Premier ministre, cette tentative 
pour se maintenir au pouvoir à tout prix marque 
son échec A rallier les opposants même modérés â 
son régime. Malgré son discours taisant toujours 
référence à la libéralisation, les faits sont lé : 
l'armée a repris la contrôle du pays, le parlement 
est dissous depuis lundi, le nouveau gouvernement 
ne compte que 3 ministres civils. 600 opposants 
sont arrêtés ainsi que des journalistes, las journaux 

Le nouveau premier mi­
nistre, le général Azhari, qui 
a reçu une instruction mili­
taire aux USA dans un 
collège militaire du Kansas. 
comme de nombreux of­
ficiers iraniens, est un 
exemple de la coopération 
étroite avec les USA qui 
s'exerce à travers . les 
35 000 conseillors militaires 
américains résidant en 
Iran. 

Le Shah a voulu faire de 
l'Iran la 5" puissance mili­
taire du monde Dans ce 
but, plus de la moitié du 
budge es 1 consacrée aux 
dépenses militaires, soit 
une somme de 9,4 mil 
liards de dollars. Depuis 
1973. l'Iran es' devenue le 
premier client de l'industrie 
d'armement américaine, lui 
achetant 35 % du total de 
ses exportations. L'armée 
iranienne compte 412 000 
hommes plus 60 000 poli 
ciers et la Savak, placés 
sous la direction de l'état-
rnajor militaire. Les géné­
raux qui dirigent la Savak 
sont issus des services de 
renseignements de l'ar­
mée et ont pour la plupart 
été formés aux USA par la 
CIA. Deux cent cinquante 
officiers sont envoyés ctv 
que année dans les centres 
d'instruction miMaiie amé­
ricains. 

LES DIVISIONS 
AU SEIN 

DE L'ARMÉE 

Mais si l'armée est en­
traînée et équipée par les 

saisis A l'exception du «Rasthakitz» l'organe offi­
ciel. Le recours A un gouvernement militaire s'est 
fait avec l'appui des USA dont un porte parole du 
département d'Etat a déclaré : «i.; restauration de 
l'ordre et de la loi est essentielle Le Shah a formé 
un gouvernement militaire lorsqu'il est devenu 
évident qu'on ne pouvait former un gouvernement 
civil capable de restaurer l'ordre public, ce qui est 
essentiel pour avancer vers des élections. Nous 
soutenons le Shah at sa décision». 

USA, il ne faut pas pour 
autant en avoir une vision 
monolithique. Si une bon­
ne partie de l'armée est 
fidèle au Shah qui s'assure 
de sa docilité en nommant 
personnellement tous les 
officiers d'un rang supé 
rieur | eajuj V «:•*-" 
dant, il reste qu'au cours 
des événements de ces 
derniers mois, des hom­
mes du rang et môme 
certains officiors ont par 
fois refusé de tirer sur la 
foule, souvent au péril de 
leur vie. Ainsi, sous une 
apparente unité, l'armée 
reste divisée H y a an fait 
deux armées en Iran : 
l'une qu'on pourrait appe 
1er la garde prétorienne du 
Shah, formée de régi­
ments d'élite, dont la fidé 
lité lui est solidement ac 
quise, l'autre, l'armée ré-, 
gulière, composée d'appe 
lés. est moins encadrée 

par les conseillers militaires 
américains ; c'est évidem 
mont parmi cette dernière 
que l'on trouve le plus de 
soldats qui ont fraternisé 
avec le mouvement popu 
laîre. Des influences pro 
sovié'iques existent aussi 
parmi un nombre restreint 
d'officiers, membres du Par 
'i Toudeh. même si ce der­
nier n'a pas le poids qu'il 
aval dans.rarmée en 1953. 

UNE ARMÉE 
CHOYÉE 

PAR LE RÉGIME 

L'armée d'élite, fidèle 
garant du trône du Shah, 
sa compose de militaires 
professionnels, bien entrai 
nés et acquis à l'utilisation 
du matériel le plus moder 
ne. Les corps d'armée qui 
composent cette armée 
d'élite sont la Garde im­
périale, les Rangers (com­

mandos), les unités blin 
dôes et les parachutistes. 
Los 100 000 hommes de 
l'armée de l'air occupent 
une place privilégiéo dans 
la hiérarchie militaire. Cette 
armée est particulièrement 
choyée par le Shah qui lui 
consacre la plus grande 
pan du budget militaire. La 
fidélité de ces unités d'élite 
au régime lui est acquise 
par des avantages finan­
ciers substancioJs (les sol­
des sont double de colles 
des officiers de l'infante 
rie). 

C'esi A l'armée réguliè­
re composée dea appelés 
et encadrés par des offi 
ciers issus du peupla que 
s'adressent tous les appels 
de Khomeiny A rallier le 
mouvemen: populaire. 

Franck ROUSSEL 



m W&Êtm 

VIE ET HABITAT. TERRAINS DE LUTTES 

Trop de tours à la Défense... 

Trop de bureaux... 
Pour restructurer les activités tertiaires, on a construit des millions 

de m 1 de bureaux à Paris et en région parisienne. On a vu pousser 
des tours de bureaux un peu partout, à la Défense, à Montparnasse, 
â la gare de Lyon, le long du périphérique etc. . Les grandes villes de 
province n'ont pas été épargnées par cette spéculation. 

Autour des années 70 les grands groupes sont demandeurs de 
surlaces de bureaux pour y concentrer toutes activités tertiaires 
autrefois exercées dans les différentes entreprises absorbées. On 
assiste alors à un fort mouvement spéculatif, des grandes banques en 
particulier, de construction de tours de bureaux. En région parisienne 
par exemple on a autorisé 416 000 m • de bureaux en 1966 alors qu'en 
1971 il y en a eu 1,7 million de m*. Ainsi pendant quatre ans on a 
construit plus de 5 millions de m 1 . C'est aussi le cas à Marseille, à 
Lyon avec l'ensemble immobilier de la Part-Dieu, ou à Lille avec le 
projet de l'immeuble le plus haut d'Europe (le Diplodocus). 

A partir de 74 on assiste à une chute de la construction de bureaux. 
En 75 en région parisienne par exemple, on a autorisé 536 000 m 1 . Il 
n'empêche que l'importanco des bureaux surtout à Paris est telle que 
finalement ils se vendent mal. Actuellement à Paris on estime a 13 
millions de m* le parc de bureaux, il était de 9 millions en 1962. 

Plus généralement dans le secteur des emplois de bureaux on 
assiste d une division du travail qui se généralise, souvent avec 
l'introduction de l'informatique. Les activités de bureaux qui ne sont 
pas directionnelles, ont alors tendance à être envoyées soit en 
banlieue soit en province, et l'Etat favorise ce mouvement. La 
bourgeoisie voudrait bien que ne reste à Paris que les emplois de 
direction. Ainsi sous prétexte de limiter les m 1 de bureaux à Paris 
ce sont soit des secteurs combatifs qui sont décentralisés, comme les 
centres d'informatiques des banques après los grandes grèves de 
1974, soit des services d'exécution que les directions transfèrent en 
province à cause des différences de salaire. 

Les derniers mois H a été souvent question 
des «problèmes» de la Défense. A la télévision 
dans les grands journaux bourgeois on a 
surtout parlé du «déficit» de l'Etablissement 
Public d'Aménagement de la Défense 
iE.P.A.D.). Les luttes des travailleurs des tours 
de bureaux ont aussi montré quels étaient les 
vrais problèmes liés aux conditions de vie et 
de travail de cette concentration de bureaux, 
ainsi qu'aux conditions de transports que 
chaque jour des milliers de travailleurs suppor­
tent 

C'est dans le cadre de la com-
pé'i-ion entre capiiales européen 
nés pour devenir le centre d'af­
faires le plus important que l'Etat 
est intervenu dans l'aménage­
ment de la Défense. C'est de 
Gaulle, en 1958. qui crée l'éta-
blissemen' public d'aménage­
ment de la Défense, uno sorte 
d'en'reprise commerciale d'État 
qui es - chargée, dans un premier 
temps, d'expulser les 16 000 ha­
bitants et les industries de cène 
zone, et ensuite de construire un 
cen're d'affaires pour les mono­
poles en voie de constitution à 
cette époque. 

A l'origine ce sont 900 000 m' 
de bureaux qui sont prévus mais 
en 1970 devani la demande en 
bureaux de la part de promo­
teurs Ivoir encart sur le marché 
des bureaux) le programme est 
porté à 1,5 millions de m 1 . 

Les groupes avaient besoin de 
ces tours, nées de la concentra­
tion monopoliste, pour regrouper 
les employés de bureaux qui 
auparavant exerçaient leurs em­
plois dans les différentes entre­
prises absorbées. Regardez la 
tour Nobel, on y trouve l'in-
nombrables troupeaux de socié­
tés que le trust a absorbé (Isorel, 
Duco, Hoechst, Sifa Diamant, 
Roussel, Uclaf. Nobel-Bojel etc.) 
De nombreux sièges sociaux 
viendront s'y installer, la liste est 
longue de irusis pétroliers com­
me Esso ou BP, des grandes 

compagnies d'assurances com­
me les AGF ou le GAN ou des 
en'reprisos d'É'ai comme l'EDF-
GDF ei bien'ôt le ministère de 
l'Environnement. 

L'établissement d'aménagé 
ment de la Défense, nous l'a­
vons dil es: un éiablissement 
commercial d'Eiat. Il a déjà fi 
nancé et construit l'essentiel des 
équipemenis, routes, parkings, 
dalles ex . , qui oni permis la 
construction des fours. Mais ces 
équipemenis oni été construits 
en fonction des 1,5 millions de 
m 1 , seulement voilà, seule la 
moitié des tours prévues ont élé 
construites 1850 000m*) et ont 
rappor'é de l'argent par la vente 
des droits à construire, il y a 
donc un manque à gagner qui 
pourrait être couvert par la cons­
truction des 650 000 m 2 sup­
plémentaires. 

Giscard, lui, a coupé la poire 
en deux : d'une part il a autorisé 
la construction de 350 000 m' 
supplémentaires et cela corres­
pond aux différentes études qui 
prévoient une demande de bu­
reaux dans trois-qua're ans, et 
d'au're part, pour compenser les 
250 000m' qui vont manquer par 
rapport aux prévisions de 1970 
l'E'a* va essayer de payer le 
déficit. Pour a 1 tirer les monopo­
les, î'Ê'o va prendre à sa charge 
les ravaux d'environnement pré­
vus dans ce sec eur. 

...Giscard décide 
d'en construire d'autres 

Par Michel Leny 

La Défense 
telle qu'ils la vivent 

D'abord, en ce qui concerne le 
nouvel an de vivre, c'esi plutôt 
ra'é. Le soir la Défense ce n'esi 
que 240 000 m' de dalle déserte, 
un labyrin'he de sous-sols où on 
ne 'rouve personne. 

On avaii prévu un centre com­
mercial, pas de chance, les 
grands magasins Printemps et 
Samaritaine refusent d'y venir. 
Ils saveni bien que les habitants 
de ce quartier ne sont que 
25 000 pour 40 000 employés 
actuellement et donc il n'est pas 
rentable de s'y insialler. Un 
drugstore Publicis qui s'y était 
risqué à finalement fermé ses 
pories en t977. Ouani à ceux qui 
iravaillen' dans les bureaux, loin 
de faire leurs courses à la Défen­
se; ils n'om qu'une idée quitter 
au plus vite cei univers con­
centrationnaire qu'ils oni du sup-
porer déjà 8 heures. De plus 
les prix pratiqués à la Défense 
soni souveni trop élevés pour 
eux. 

La Défense, c'est toujours un 
immense charnier. Pas de bu­
reaux de posie. ni de lycée à 
moins de 1 200 mètres (mais 
quatre succursalles de banques 
dans un rayon de 30 mètres), un 
seul téléphone public pour 400 
habitants (mais un central de 
50 000 lignes spécialemeni cons­
truit pour les tours). 

Et puis, surtout, les conditions 
de travail dans ces tours bureaux 
sont dénoncées et combattues 
par les employés. 

Beaucoup d'entre eux ne sup-
porieni plus la climatisation qui 
eniraine de nombreux dérègle­
ments physiologiques que les 
médecins du 'ravail ne peuvent 
plus cacher. Les néons de l'é­
clairage ar'iciel provoquent des 
'roubles de la vision. Sans parler 
du emps perdu dans les ascen-

.seurs lun quer d'heur© d'aueme 
minimum aux heures de pointe). 
Les concentrations tertiaires soni 

l'occasion d'une restruciuration 
des tâches ei d'un contrôle ac­
cru par les capitalistes ; c'est 
l'introduction généralisée des ho­
raires variables du pointage, et le 
conirôle de toute une partie 
d'é'age par une seule personne 
grâce aux bureaux dii «paysa­
ges» (sans cloisonnement). 

Pour ceux qui travaillent ac-
uellement à la Défensu, ils oni â 

sa baiire pour la reconnaissance 
d'un droii de conirôle sur leur 
condition de travail fun comité 
hygiène ei sécurité par tour , par 
exemple! e' contre les consé­
quences de la resiruciuration des 
'âches surtout du fait de l'in­
troduction de l'informaiique. 

Reste le problème des "rans-
poris. Cette logique de l'amé­
nagement capitaliste a conduit à 
augmenter encore le nombre 
d'emplois à l'ouest de la Région 
Parisienne, alors que les loge­
ments accessibles par les tra­
vailleurs sont situés au Nord et à 
l'Est. Les directeurs généraux et 
au'res cadres supérieurs habitent 
les quartiers «chics», à proximité 
de leur lieu de travail (16* arn, 
Neuilly, Si Germain, S : Cloud, 
etc.). Les travailleurs des bu­
reaux, à plus de 70 % utilisent 
les 'ranspons en commun où ils 
son 1 obligés de passer 2 h 30 en 
moyenne par jour I 100 000 em­
ployés sont prévus à la Défense, 
soit plus du double qu'actuelle­
ment. Alors on prévoit de pro­
longer la ligne'n°1 Vincennes-
Neuilly jusqu'à la Défense. Avec 
le RER. ça fera 2 lignes de 
ranspor- en commun parallèles. 

Pendan* ce temps, on ferme les 
lignes de la peite ceinture. 

Accroî're le nombre de bu­
reaux, organiser le déséquilibre 
emploi-logement pour résoudre 
le «défici ». Ce sont les travail­
leurs qui supporteront les con­
séquences de ce urbanisme ca-
pi al ise. 

«Nous refusons 
d'aller à la Défense» 

A la fin de l'année 1977 les 
travailleurs d'un service du 
groupe Dassault ont été infor­
més que la direction envisageait 
de transférer le service de la 
Direction Générale des Achats 
(DGAI de St Cloud où il est 
actuellement, à la Défense dans 
la tour Neptune. 

Aussitôt l'annonce du démé­
nagement tout le personnel se 
mobilise pour s'y opposer. Les 
travailleurs provoquent des as­
semblées générales, manifes­
tent devant les bureaux de 
Jours de France où le Général 
de Benouville, bras droit de 
Dassault leur envoie les CRS, 
rencontrent d'autres travailleurs 
déjà installés dans des tours de 
bureaux. 

La direction est ainsi obligée 
dans un premier temps d'Orga­
niser une commission d'erjquè-
te sur Iss conditions de jfavail 
dans ces tours. Lors fie sa 
première visite â la tour Neptu­
ne de la Défense, pas de 
chance la climatisation est en 
panne. 

Par une lettre du 16 mai 78 à 
M. Dassault les sections syndi­
cales font connaître les raisons 
de leur refus du déménage­
ment. 
« - 1 - Les conditions de travail 
sont très mauvaises (air climati­
sé, univers de béton, éclairage 
artificiel, amiante...) 

• 2 - Le lieu géographique 
pénalise beaucoup d'entre 
nous. 

• 3 - Sur lo plan social 
- Self au lieu du restaurant 
d'entreprise, en plus en sous-
sol. 
- Plus de services mutuels, ni 
sécurité social ou IPECA. 
- Eloignement des organisa­
tions syndicales 

Dans ces conditions nous 
tenons à porter à votre con­
naissance notre refus d'aller 
travailler à la Defenseo. 

La direction recule et annule 
son projet de déménagement, 
une lettre du 7 juin 78 du 
directeur du personnel le con­
firme. 

Tout danger n'est pas écarté 
car les travailleurs ont appris 
que la direction étudie un trans­
fert dans la tour UAP lune de 
ces tours «pirates» construites 
en dehors du périmètre de la 
Défense, mais profite aux infra­
structures, j 



U quotidien du peuple 

PREPARATIFS DE GUERRE 
VIETNAMIENNE A LA FRONTIERE 
DU KAMPUCHEA 
• Selon la radio de Pnom-Penh, captée â Bangkok, 

la capitale du Kampuchea et ses environs ainsi que 
la province de Svay-Rleng ont été placées en état 
d'alerte, pour faire face aux développements de 
Tagression vietnamienne. Tandis que de nombreu­
ses Incursions des troupes vietnamiennes en terri­
toire khmère, se sont produites ces dernières 
semaines, tout indique que d'importants préparatifs 
sont en cours du côté vietnamien, pour lancer d'ici peu 
une agression de grande envergure contre le 
Kampuchea. 

Grand nombre d'unités 
-douze divisions selon le 
Daily Telegraph— ont été 
déployées par les autorités 
vietnamiennes à proximité 
du Kampuchea. Selon une 
dépêche de l'AFP, deux 
autres divisions vietna­
miennes feraient actuel­
lement mouvement du 
Laos, où s'ationnent de 
nombreuses troupes viet­
namiennes, vers le nord du 
Kampuchea. 

Dans le même temps, 
un important matériel est 
acheminé par les autorités 
vietnamiennes vers la fron­
tière Vietnam - Kampu­
chea. Certaines routes 
principales vietnamiennes 
et plusieurs tronçons de la 
voie ferrée qui relie Hanoï 
à Ho Chi Minh ville, sont 
même réquisitionnés à cer­
taines heures, pour les con­
vois militaires d'hommes et 
de matériel. La ville de Tay 
Ninh, qui fut un haut lieu 
de la résistance anti-impé-

rialis'e, est devenue une 
plaque tournante pour les 
canons et les convois de 
munitions, et de soldais, 
qui se dirigent vers le 
front du Kampuchea. Se­
lon certains observateurs, 
ce trafic, au cours du mois 
d'octobre, aurait égalé le 
trafic militaire qui avait 
cours sur le sol vietnamien 
au plus fort de la guerre 
conire l'impérialisme amé­
ricain. 

Ce 'rafic in'ense va de 
pair avec l'arrivée dans les 
por*s vie'namiens de très 
grosses quantités d'arme­
ments sovié'iques, surtout 
des armements lourds : 
•anks, avions, missiles, 
muniiions. Des MIG - 23 
sont livrés par l'URSS 
depuis déjà quelques mois. 
Pour orchestrer iout cela, 
les dirigeants soviétiques 
auraien' établi à Hanoï un 
«commandement d'assis-
'ance militaire» pour «con-
rôler l'expédi'ion in'ensi-
fiée d'armement». Ces 

tai's soulignent la conver­
gence actuelle en're l'ex­
pansionnisme vietnamien 
e 1 les visées hégémoniques 
de l'URSS. La visite des 
d i r igean 'S v ie tnamiens 
Pham Van Dong et Le 
Duan, à Moscou, la signa-
•ure d'un traité «d'amiiié» 
U R S S - Vietnam, compor-
an1 d'importantes clauses 

d'assistance mili'aire, coïn­
cident d'ailleurs avec le 
déploiement accéléré des 
préparatifs de guerre viet-
miens conire le Kam­
puchea, et témoignent 
d'une collusion renforcée 
entre Moscou et Hanoï. 

La visi'e des dirigeants 
vie'namiens à Moscou au­
rai' notamment eu pour 
obje' de me'*re la dernière 
main au plan d'invasion du 
Kampuchea, ce que les 
dirigean's khmers dési­
gner comme devan1 être 
«la seconde afaque s'ra-
égique de grande enver­

gure contre le Kampuchea, 
au cours de la saison sè­
che», après l'at'aque de fin 
77 dôbu' 78 qui avai' 
échoué face à la résistance 
du peuple khmer. La nou­
velle agression en prépara-
'ion s'inscri' dans un pro­
cessus qui vi ii le Vie'nam, 
ère de plus en plus ravalé 
au rôle de pion dans le 
disposiif du social-impé­
rialisme. Celui-ci redouble 

d'agressivié alors qu'aug­
mente en Asie du sud-est 
la vigilance des peuples 
face aux manœuvres so­
vié'iques. Cette réali'é 
semble pourtant échapper 
complè'emen' à notre mi-
nis're des Affaires étrangè­
res, de Guiringaud. Celui-ci 
ci, qui vien* d'achever une 
tournée au Japon, inierro-
gé sur le confli' Vietnam -
Kampuchea, a déclaré : 
«Notre ambassadeur A 
Hanoï m'a affirmé qu'il n'y 
avait pas de conflit, mais 
un soulèvement général au 
Cambodge contre les auto­
rités de ce pays. Je ne 
peux pas me prononcer 
sur les faits, car nous 
n 'avons aucune relation of­
ficie/le avec ce régime». 

C e - e «prudence», cène 
• i i 11rt.• hési-ane (déjà 
remarquée, ces derniers 
•empsl du gouvernemeni 
français vis-à-vis de la si­
tuation en Asie du Sud-Est 
reflètent sans doute ses pré­
occupa ions quan* au dé-
veloppemen de relations, 
e à la conquè-e de mar­
chés, dans ce'te région où 
le Vie'nam, s'il menait à 
bien ses visées, imposerait 
un con rôle croissant sous 
couver1 d'une «fédéraion 
indochinoise». Mais, c'est 
sans comper avec les ca 
pariés de rosis ance du 
peuple khmer. 

Nanterre, mardi soir 

Incendie dans un foyer Sonacotra 
Mardi, 19 h 15, des ré­

sidents occupés à se pré­
parer leurs repas dans 
l'une des «cuisines» com­
munes au 16» élage d'une 
tour foyer Sonacotra, 
voient soudain les lieux 
envahis par la fumée épais­
se et noire. Aussitôt, ils 
donnent l'alêne, font éva­
cuer les nombreuses 
chambres. Bientôt, la visi­
bilité est nulle, l'épaisse 
fumée à senteur de plas­
tique est dans les étages, 
plus particulièrement épais­
se au quatrième et sei­
zième. 

19 h 30. environ : les 
pompiers sont sur place, 
installent leurs batteries de 
tuyaux pour circonscrire le 
sinistre, à partir des caves. 

Le feu a pris dans les 
conduites d'aéraiion. L'in­
cendie est rapidement mal 
•risé. Il n'y a pas de 
victimes, ni de dégâts. 

Décidément, les foyers 
Sonacoira, et particulière 
meni ceux où les résidenis 
mènent la lutte contre les 
condiiions de vie de ces 
foyers-prisons, soni sou­
vent la proie des flammes, 
ou d'accidents similaires. 

Déjà, dans ce foyer, le 
11 juillet" dernier, éclatait 
un incendie dans des con­
ditions très proches : il 
avait été causé par deux 
résiden's du foyer, qui 
sont tenus pour être des 
provocateurs en cheville 
avec la direciion Sonaco-

ra, deux résidents qui 
n'hésitaien- pas à donner 
un «coup de main» au gé­
rant. 

Cet le fois, cependant, 
rien ne perme' d'affirmer, 
pour l'instant, que cei ac­
cident a été provoqué, 
mais les faits demeurent 
troubles. Le gérant, encore 
un ancien des colonies, 
déclare à qui veut l'en-
'endre, «que c'est un pa­
pier qui a pris feu dans les 
vides-ordures». Pourtant 
ceux-ci ne communiquent 
pas avec les conduites 
d'aéraiion, d'où surgissait 
cette épaisse fumée. D'au-
•re par', les portes des 
caves, habituellement ou­
ver ts à 'ou' vent, étaient 

soigneusement tenues fer­
mées. Y a-'-il quelque 
chose à cacher ? 

Quoi qu'il en soit, cet 
«accident» ne fait que ren­
forcer la combativité des 
résiden's, en lune depuis 
sepembre 1975, sur la ba­
se de la pla'e-forme du 
Comité de coordination, et 
noammen' sur le respect 
des normes de sécuriié, de 
ces deux tours accolées, 
qui reçoivent chacune 512 
résiden's. A noier que le 
• iili i i iM ' d'Instance avait, 
ce' é'ô, donné raison à la 
direcion Sonaco'ra sans 
avoir fai1 experiser les 
lieux. 

Pierre CHÂTEL 

Jugements 
sur des faits 
de «légitime» 
défense 

Aucune poursuite ne se­
ra engagée contre le res­
ponsable d'un coup de feu 
qui blessa un cambrioleur 
cherchant à s'introduire 
dans un pavillon de Ver­
sailles, le lundi 6 novem­
bre. 

«il s'agit d'une illustration 
exemplaire de la légitime 
défense admise par les tex­
tes», devait déclarer Ro­
bert Barbat. procureur de 
la république de Versailles. 

Réveillé à une heure et 
mie du matin, dans son 
pavillon, près de Follainvil-
le Dennemont, dans les 
Yvelines, M. Flagel, un 
serrurier se saisit de son 
fusil de chasse. Ayant déjà 
été cambriolé plusieurs 
fois, Flagel décide de faire 
un exemple : il tire sur le 

cambrioleur, un jeune 
appelé de 20 ans, en ab 
sence illégale du 5* RI de 
Beynes. Se référant aux 
articles 328 et 329 du code 
de procédure pénale, le 
parquet de Versailles a ju­
gé que Flagel était dans 
son droit... 

Charles Vaglio. l'infirmier 
qui a tué le 3 novembre à 
Homencourt un cambrio­
leur, M. Paté, a été inculpé le 
6 novembre par le juge 
d'instruction au tribunal de 
Briey. Le juge a estimé 
qu'il y a «présomption 
d'intention è partir du 
moment où celui-ci avait 
utilisé une arme à feu». 

Comme pratiquement à 
chaque fois en pareil cas, 
l'auteur du crime en état 
de «légitime défense» a été 
remis en liberté ! 

P A Y S - B A S 

Le chef du groupe 
parlementaire du par­
ti chrétien démocrate 
a du démissionner, é 
la suite des révéla­
tions sur sa partici­
pation aux waffen S S 
dans lesquels il s'était 
engagé après s'être 
rendu an Allemagne 
comme travailleur vo­
lontaire. 

ANGOLA 

La radio angolaise 
multiplie depuis mar­
di las appels à la po­
pulation. Selon le 
gouvernement l'Afri­
que du Sud a préparé 
une intervention en 
Angola «sous le pré­
texte de neutraliser 
l'action libératrice et 
juste des combat­
tants de la Swapo». 

M A U R I T A N I E -
FRANCE 

Ould Salek, prési­
dent de la République 
islamique de Maurita­
nie, déjeunait mer­
credi avec Giscard 
d'Estaing. C'est la 
première rencontre 
entre les deux prési­
dents depuis le coup 
d'État militaire. Le 
point essentiel, des 
discussions devait 

être les positions res­
pectives concernant 
le Sahara et l'aide 
que la France pour­
rait apporter è la 
Mauritanie dans le 
cadre d'un règlement. 

FRANCE-OTAN 

La France sera dé­
sormais reliée au ré­
seau de consultation 
de l'OTAN, créé en 
1967. Cette mesura 
formelle réalisa une 
décision prise depuis 
sa création de parti­
ciper à c e système. 
C'est un nouveau 
glissement dans la 
coordination plus 
étroite de la Défense 
nationale avec les 
projets de l'OTAN 

a 27 paysans du 
Larzac ont reçu leur 
lettre d'expropriation 
lundi. Ces mesures 
concernent des terres 
situées sur les com­
munes de la Rosque. 
de St Marguerftte et 
de la Cavalerie. 

Par ailleurs, un 
groupe de paysans 
est parti du Larzac à 
pied pour une marche 
qui devrait les con­
duire à Paris le 2 dé­
cembre chez Giscard 
à qui ils demanderont 
l'abandon du projet 
d'extension du camp 
militaire. 

Nice : inculpation du PDG du casino Ruhl 
Jean-Dominique Fratoni. 

PDG du Casino Ruhl de 
Nice a été inculpé lundi 
d'infraction de la législa­
tion sur les sociétés, mais 
laissé en liberté provisoire. 
Cène inculpation survient 
peu après celle de l'avocai 
J e a n - M a u r c e Agnele t , 
pour complicité. Agnelet 
était l'ami d'Agnès Le 
Roux, dont la mystérieuse 
dispariiion il y a un an a 
provoqué le déclenche­
ment de l'enquête qui a 
débouché sur l'inculpation 
de Fratoni. 

•/oait-uominique Fratoni 
n'était qu'un modeste di­
recteur de deux petites 
salles de jeux â Nice et 
Sainte Maxime quand il tut 
choisi en 1974 pour prési­
der à la destinée du Ruhl, 
le nouveau casino lancé à 
Nice. Des capitaux énor­
mes y soni investis, dont 
l'origine n'est pour le 
moins pas claire. Fratoni 
parle d'«amis italiens». En 
1976, une note de la PJ de 
Nice signale : «Se/on des 
informations fournies par 
la police italienne, Fratoni 

ne serait qu'un prête-non 
pour une branche de la 
mafia italienne qui l'aurait 
chargé, pour éliminer toute 
concurrence, de racheter 
tous les casinos de la Côte 
d'Azur». 

Pour cela tous les 
moyens soni bons. En juil­
let 1975, un groupe de 
joueurs fait perdre 300 mil 
lions anciens au Casino de 
Menton qui ne lient pas le 
choc ; peu après, Fratoni 
le rachète. Une opéraiion 
semblable es' faite au Pa 

lais de la Méditerranée, 
ins-allé à 300 m du Ruhl. 
Cela ne suffit pas. Alors 
par l'intermédiaire d'un 
avocai, Agnelet, Fratoni 
achète la voix d'Agnès Le 
Roux, fille de l'ancien PDG 
du Palais de la Médiierra-
née. en lui racheiani ses 
actions dans l'affaire. Lors 
de la réunion du Conseil 
d'administration du 30 juin 
1977 grâce à Agnès Le 
Roux, le groupe Fraioni 
s'empare du casino dirigé 
jusque là par Renée Le 
Roux, mère d'Agnès. 

Depuis, Agnelet a 
«mangé le morceau», et 
des bandes magnétiques 
d'enregis'remenis télépho­
niques réalisées par Agne­
let ont confirmé le caractè­
re frauduleux des transac­
tions opérées par Fraioni. 

Celui-ci va connaître 
bieniôi de nouveaux sou­
cis : un redressement fiscal 
de 15 milliards de centimes 
va sans doute lui être 
Réclamé, pour fraude fisca­
le, arriérés d'impôts ei di­
verses amendes... 

ROUGE H E B D O ? 

Dans son édition 
datée de mardi. Rou­
ge, le journal de la 
LCR fait état des dif­
ficultés persistantes 
qu'il connaît. Il an­
nonce l'option que 
vient de prendre le 
Comité central de la 
LCR de faire redeve­
nir Rouge hebdoma­
daire au 1 " février 
1979. Cette option de­
vrait toutefois être 
confirmée ou Infir­
mée par le Congrès 
de l'organisation qui 
dort se tenir avant 
la fin du mois de 
janvier. 


